
1 

 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-CORSE 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES PASQUALE PAOLI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 04 AVRIL 2025 

 

Nombre de conseillers 
En exercice : 59 Quorum : 30 
Présents : 21 

Absents : 20 

    - dont ayant donné pouvoir : 19 
Votants : 40 

 -dont « pour » : 40 

-dont « contre » : 0 

-  Abstention : 0 

- Non-participations : 0 

- Non votants : 0 

 
Présents : 

ACQUAVIVA François 

ALBERTINI COLONNA Nicolette 
BRIGNOLE Jean 

BRUSCHINI Pierre  

CASANOVA David 
COGNETTI Vincent 

COGNETTI TURCHINI Catherine 

COSTA Lucien 
FILIPPI Jean François 

GERONIMI Pierre Marie 

GUIDICELLI Maria  
LESCHI Pierre 

MORACCHINI Christian 
OLMETA Pierre 

ORSONI Pierre 

ROCCHI Ange Toussaint 
SALVIANI Pierre Paul 

SARGENTINI François 
SOUSTRE Frederic 

TADDEI Pierre 

VENTURINI Simon 
 

 
Absents ayant donné pouvoir : 

ACQUAVIVA Mathieu (à Acquaviva 

François) 
ALBERTINI Lucie (à Venturini 

Simon) 

ALBERTINI Pierre François (à 
Geronimi Pierre Marie) 

BRUNEL Jean Pierre (à Taddei 

Pierre) 

CASAROMANI Marie Thérèse (à 

Cognetti Vincent) 
FRANCESCHETTI Bernard (à 

Moracchini Christian) 

GIAMARCHI Jean Marc (à Rocchi 
Ange Toussaint) 

GILLET VITTORI Stéphane (à 

Leschi Pierre) 

GUIDICELLI Mathieu (à Orsoni 

Pierre) 

LECA Jacques (à Soustre Frederic) 

  

MARIANI Mathieu (à David 
Casanova) 

MARTINETTI Antoine (à Filippi Jean 

François) 
NASICA Pierre (à Alberini Colonna 

Nicolette) 

ORSINI François (à Olmeta Pierre) 

PASQUALINI Gilles (à Sargetini 

François) 

PASQUALINI Jean Felix (à Bruschini 
Pierre)  

 

POLIDORI Michel (à Guidicelli 

Maria) 
SALICETI Nicolas (à Cognetti 

Turchini Catherine) 

SIMONPIERI Maria Catherine (à 
Brignole Jean)  

 

Absents : 

ANTONIOTTI Serge  

BARTOLI Marc 

BERNARDI François Albert 
BERTINI Jean Marcel 

CIATTONI Michel 

COSTA Jacques 
FERRARI Blaise 

 

GIUDICELLI Jean 

MAESTRACCI Jean Felix  

NEGRONI Jérôme  
PACCIONI Sylvestre 

POLIDORI Christiane  

RENUCCI Franck 

RENUCCI Jean 

ROSSI Alexandre 

SIMONPIETRI Antoine 
TOMASINI Jacques André  

 

VESPERINI Clara 

VINCENSINI Augustin 

SECRETAIRE DE SEANCE : CATHERINE COGNETTI TURCHINI 

 

LE QUORUM N'AYANT PAS ETE ATTEINT LORS DE LA SEANCE DU 31 MARS 2025, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A ETE, 

DE NOUVEAU, CONVOQUE LE 04 AVRIL 2025 A 17H00 ET PEUT DELIBERER VALABLEMENT SANS CONDITION DE 

QUORUM. 

L’An Deux Mille vingt cinq 

 

Monsieur le Président expose aux membres du conseil communautaire que :  

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents 

au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  
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OBJET : MANDATEMENT DU CDG2B POUR LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE – CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA 

COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS  

 

DE 2025-025 

Le vendredi 04 avril 2025 à 17h00, 
Le conseil communautaire de la Communauté de communes Pasquale Paoli, 
convoqué le lundi 31 mars 2025, s’est réuni sous la Présidence de Monsieur 
SARGENTINI François, Président, à Prumitei, 20236 Francardo OMESSA 
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Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à 

la couverture du risque prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques 

frais de santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des 

risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités.  

 

L’accord collectif national, signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations d’employeurs territoriaux 

et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale, dispose que, outre la 

généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties de prévoyance, tous les employeurs 

territoriaux doivent conclure un dispositif de contrat collectif à destination de leurs agents d’ici le 1er janvier 

2025.  

 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de prévoyance à adhésion 

obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour les risques 

Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la rémunération annuelle nette (TBI, NBI, 

RI).  

 

En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise en charge, 

au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime de base à adhésion 

obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023.  

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un élargissement de 

la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées par les 

assureurs.  

 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 2023 

renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue social, en 

instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu.  

 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une part des 

négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en concurrence en 

conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui 

couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs à adhésion obligatoire.  

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de transpositions 

législatives et réglementaires.  

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des centres de gestion 

qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des établissements 

publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de santé et de prévoyance.  

 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. 

Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la 

complexité.  

 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce 

type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la HAUTE-CORSE (ci-après « CDG2B ») a décidé de lancer un marché départemental afin 

d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre 

pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de prévoyance.  
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Dans cette perspective, le CDG2B s’est engagé dans une démarche experte et globale, qui offre aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics de son ressort un   accompagnement de haut niveau sur 

tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire.  

 

Ainsi, le CDG2B pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l’animation 

du comité social territorial (pour les collectivité de moins de 50 agents), que la définition des garanties, la 

rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la 

rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage 

du ou des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

locaux, ainsi ,que des agent assurés. 

 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes 

d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires 

dans le temps.  

 

Compte tenu de ces éléments, Le Président informe donc les membres de l’assemblée que le CDG2B va lancer 

fin 2024, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une 

procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique afin de conclure une 

convention de participation pour la couverture du risque prévoyance.  

 

Cette procédure permettra à tout agent d’une collectivité ayant adhéré à la convention de participation 

d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la participation 

financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025.  

 

Le Président précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au CDG2B afin de mener la mise en concurrence.  

 

La proposition de Monsieur le Président est mise aux voix  

 

Le Conseil Communautaire  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-

1 à L. 827-12 ;  

 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la 

fonction publique ;  

 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique ;  

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;  
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Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales 

et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans 

la Fonction Publique Territoriale ;  

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 04 décembre 2024  

 

Après en avoir délibéré décide de :  

 

Par 40 Voix pour   0 Voix contre  0 Abstentions  0 Non-participation 

 

 

• Donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour 

l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions 

de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans 

la Fonction Publique Territoriale ;  

 

• Donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour 

la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la 

conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance.  
 

 

Les signatures sont au registre des délibérations, 

Omessa, le 04 avril 2025 
Le Président  

François SARGENTINI 
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